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L’USAGE DES CALCULATRICES N’EST PAS AUTORISÉ

POUR CETTE ÉPREUVE
SUJET

Ce sujet comporte deux parties indépendantes :

- dans la première partie, vous effectuerez un travail méthodologique à partir d’une documentation juridique ou économique,

- dans la deuxième partie, vous présenterez un développement structuré à partir de vos connaissances et de votre réflexion.

PremiÈre Partie : TRAVAIL MÉTHODOLOGIQUE - (Barème indicatif : 12 points)
1. Étude d'une documentation juridique - (Barème indicatif : 8 points)

À partir de l’article du Monde présenté dans le document 1, analyser la décision de justice prise par le tribunal de grande instance de Paris le 20 novembre 2000.

2. Analyse d'une documentation économique - (Barème indicatif : 4 points)

À partir des documents 2 et 3, comparer les caractéristiques de la consommation des années 90 à celles des années antérieures.

DEUXIÈME PARTIE : DÉVELOPPEMENT STRUCTURÉ - (Barème indicatif : 8 points)
L'introduction des technologies de l'information et de la communication conduit-elle à repenser l'organisation du travail dans l'entreprise ?

Document 1
Yahoo doit filtrer l'accès à un site d'enchères nazies

Le tribunal de grande instance de Paris a confirmé lundi la condamnation du géant américain de l'Internet Yahoo, qui devra d'ici trois mois filtrer l'accès des internautes français à un service d'enchères anglophone qui vend des objets nazis, ainsi qu'à un site sur l'ouvrage de Hitler "Mein Kampf". Le juge des référés Jean-Jacques Gomez, saisi par la Licra (Ligue internationale contre le racisme et l'antisémitisme) et l'UEJF (Union des étudiants juifs de France), a retenu pour le filtrage une solution technique proposée le 6 novembre par trois experts, et qui serait efficace à 90%.

La compagnie américaine Yahoo Inc. a trois mois pour appliquer cette mesure, faute de quoi elle devra ensuite payer une amende de 100.000 FF par jour de retard. À New York, l'action Yahoo, cotée sur le Nasdaq, a perdu 5,4% après l'annonce de la décision de la justice française, à 48,5 dollars. Des centaines d'objets, notamment des insignes, des drapeaux ou des uniformes, sont proposés sur le site Yahoo Auctions. L'avocat de la compagnie américaine, Christophe Pecnard, a expliqué à la presse qu'il allait étudier un éventuel appel, qui ne suspendrait pas de toute façon l'exécution de ce premier jugement. Le juge Gomez avait décidé le principe de cette condamnation le 22 mai dernier et des experts avaient été chargés de trouver une solution technique pour « dissuader ou rendre impossible » l'accès des internautes français à ces enchères. Le juge fait remarquer dans sa nouvelle ordonnance que Yahoo s'interdit déjà la vente en ligne d'organes humains, d'ouvrages en rapport avec la pédophilie, de cigarettes, d'animaux vivants ou de drogue.

Il suggère à la société d'aller plus loin qu'un filtrage. « Il lui en coûterait très certainement fort peu d'étendre ses interdits aux symboles du nazisme et une telle initiative aurait le mérite de satisfaire à une exigence éthique et morale que partagent toutes les sociétés démocratiques »", dit le jugement. « La combinaison des moyens techniques mis à sa disposition et des initiatives qu'elle est à même de prendre au nom de la simple morale publique lui donnent par conséquent la possibilité de satisfaire aux injonctions [...] s'agissant du filtrage de l'accès au service de vente aux enchères d'objets nazis comme du service concernant l'ouvrage "Mein Kampf" », ajoute-t-il.

Des mesures efficaces ? 
Techniquement, il reprend les conclusions remises le 6 novembre par trois experts, l'Américain Vinton Cerf, le Français François Wallon et le Britannique Ben Laurie. La simple identification des personnes connectées au site litigieux au moyen de l'adresse IP (adresse informatique du fournisseur d'accès que possède tout internaute) est efficace à 70%, disaient-ils. Le juge rappelle d'ailleurs que Yahoo utilise lui-même ce mode d'identification, puisque tout internaute français qui se connecte sur le site anglophone d'enchères se voit proposer des publicités en  français.

La seconde modalité de filtrage retenue par le jugement combine l'obligation d'une déclaration d'origine géographique pour l'internaute avec une surveillance des mots-clefs utilisés pour l'accès. Un écran d'interrogation apparaîtrait dès la page d'accueil de Yahoo.com, ou si l'utilisateur utilise un mot-clef comme "nazi" dans le moteur de recherche. Le juge Gomez souligne que même si Vinton Cerf, considéré comme l'un des fondateurs de l'Internet, a émis des réserves, il n'a pas contesté la faisabilité des mesures proposées.

Le juge propose même une troisième méthode à la société américaine : s'interdire d'expédier les objets nazis éventuellement achetés en ligne vers des adresses françaises. Ce jugement est une première judiciaire et l'affaire a eu un grand retentissement dans le monde de l'Internet, en raison notamment de la taille de Yahoo. Environ 49 millions de personnes se connectent chaque mois dans le monde sur son site anglophone et environ 1,6 million sur son site  français, selon les chiffres de la société. Le juge n'a pas suivi les arguments des avocats de l'annuaire américain. Ceux-ci avançaient que la loi  française ne pouvait s'appliquer au contenu d'un site Internet américain, qui serait par définition supranational.

Les avocats prétendaient que seul le premier amendement de la Constitution américaine, qui traite de la liberté d'expression, s'imposait à eux. La société avait affirmé cependant qu'elle souhaitait « coopérer » avec les organisations antiracistes et avait, en signe de « bonne volonté », accepté de supprimer l'hébergement d'un site proposant le "Protocole des Sages de Sion", faux antisémite du XIXe siècle. « C'est une décision importante pour tout l'Internet et pour son fonctionnement », a dit Me Christophe Pecnard, avocat de Yahoo.Inc. « Nous continuons de penser que les associations qui ont engagé cette procédure se sont trompées d'adversaires. Nous regrettons d'avoir à mettre en oeuvre, à examiner des mesures dont il a été reconnu qu'elles ne seront pas efficaces ». « Yahoo a maintenant deux choix : appliquer la décision ou prendre le maquis. Mais le premier portail du monde ne peut se payer le luxe d'entrer en résistance », a estimé Me Stéphane Lilti, avocat de l'UEJF. « Il est temps de ne pas oublier le nazisme, il est temps de dire que sur Internet, pas plus que sur tout autre endroit du monde, on ne saurait tolérer la barbarie nazie », a dit Marc Knobel, représentant de la Licra.

Le Monde - 20 novembre 2000

Document 2 : Le marché n’est pas adapté aux nouveaux besoins

Une mutation structurelle de la société de consommation n’est pas à l’ordre du jour, même si, en trente ans, la façon dont les français dépensent leur argent a sensiblement évolué. Telle est la conclusion d’une étude de Jean-Luc Volatier, chercheur au Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (Credoc), publiée par la revue Regards sur l’actualité de juillet-août 1996. Certes, le taux de croissance annuelle de la consommation des ménages a connu, ces dernières décennies, une décrue spectaculaire, puisqu’il est passé de 3,5 % en moyenne dans les années 70 à 2,6 % dans les années 80, pour tomber à moins de 2 % au début des années 90.

Demande « non saturée »

Pourtant, note M. Volatier, toutes les études conduites auprès des consommateurs concluent à la persistance d’une demande « non saturée », mais qui, à la différence des décennies précédentes, est plus difficilement satisfaite par les « mécanismes de marchés traditionnels ».

Les années 60 et la première moitié des années 70 furent l’âge d’or de la consommation, qui, dans un contexte de demande supérieure à l’offre, tirait la croissance. Dans cette période marquée par une poussée démographique, puis par l’inflation, les ménages se sont rapidement équipés en logements et en biens durables. En 1960, seul un ménage sur quatre dispose d’un réfrigérateur, un sur dix d’un téléphone ou d’une télévision, tandis que 72 % des habitations ne possèdent ni baignoire, ni douche. Quinze ans plus tard, le progrès est spectaculaire : 70 % des ménages sont équipés de douche ou de baignoire, 72 % possèdent un lave-linge et 90 % un réfrigérateur.

Parallèlement, la présence de plus en plus forte des femmes sur le marché du travail, le développement des banlieues et la multiplication du nombre des voitures, présentes dans 64 % des ménages en 1975, font passer des quantités d’activités ménagères dans la sphère marchande. Les couches - culottes remplacent les langes, les produits jetables se multiplient, les grandes surfaces apparaissent, la télévision diffuse la publicité. Dans les années 70, la construction de nombreux logements - plus de 500.000 par an, contre 340.000 au début des années 60 - et l’agrandissement de leur taille moyenne incitent leurs propriétaires à s’équiper.

La consommation de la décennie suivante est portée par la diversification de l’alimentation et l’apparition, avec les congélateurs, des produits surgelés, les achats d’une seconde voiture, l’augmentation de la consommation médicale, l’acquisition de chaînes hi-fi et, grâce au temps libre, le développement du sport, dont la part dans le budget des ménages double en quinze ans.[...]

Depuis le début des années 90, la croissance de la consommation a ralenti, alors même, relève M. Volatier, que les enquêtes détectent une demande non saturée notamment en matière de vacances et de loisirs. « Mais les fonctions de consommation qui se développent le plus vite correspondent à des secteurs économiques où les lois du marché ne sont pas reines », comme dans le cas des soins de santé ou des « nouvelles aspirations environnementales des consommateurs », que le marché a « du mal à prendre en charge ».

Le développement des services, notamment à domicile, se heurterait, quant à lui à « d’importants freins psychologiques ». C’est pourtant là que chacun veut voir une « niche » importante de créations d’emplois.

Cécile Chambraud, Dossiers et documents du Monde - octobre 1999

Document 3 : Le téléphone portable, vrai besoin ?

Du luxe à l’indispensable. Alors que le téléphone à fil a mis cent ans à se démocratiser, il n’aura fallu que dix ans au téléphone portable pour devenir un objet de consommation courante. En 1986, 10.000 français avaient le privilège de l’utiliser. En 1999, le cap des 13 millions d’abonnés est franchi, et le téléphone portable n’est même plus un instrument de distinction sociale. Quand les prévisions tablent sur 20 millions à 30 millions d’utilisateurs français en 2002, il deviendrait même du dernier chic de se dire non équipé.

« Nous n’avons aucun autre exemple de diffusion aussi rapide d’un bien d’équipement », remarque tout simplement le sociologue Gérard Mermet. Prothèse, seconde peau, prolongement de soi, « comme les lunettes, la montre, le sac à main qu’on oublie », le téléphone portable « s’est intégré avec une étonnante rapidité dans le petit cercle des objets élus de l’extension du corps », renchérit le sociologue Jean-Claude Kaufmann. Pour analyser ce qu’ils considèrent désormais comme un phénomène digne d’intérêt, sociologues, anthropologues
, historiens et psychiatres se sont récemment réunis sous l’égide de Motorola. Au-delà des facteurs économiques (baisse du coût des appareils et des communications) et techniques (miniaturisation, couverture du territoire), l’usage massif du téléphone mobile tient lieu, ont-ils unanimement constaté, de révélateur et d’accélérateur des mutations que connaît la société française.

Pascale Kremer, Dossiers et documents du Monde - octobre 1999

� Anthropologue : spécialiste qui étudie l'évolution de l'homme par l’analyse des changements des caractéristiques physiques de l’espèce humaine, des institutions culturelles et sociales et des conditions de vie.
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